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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND- DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Travai l, de l'Emploi et 

de l'Economie socia le et solidaire 

PROJET DE LOI 

MODIFIANT L'ARTICLE L.222-9 
DU CODE DU TRAVAIL 

EXPOSE DES MOTIFS 

1. La base legale 

Aux termes du paragraphe (1) de !'article L. 222-2 du Code du travail, le niveau du salaire 
social minimum est fixe par la loi. 

Le paragraphe (2) de !'article precite oblige a cette fin le Gouvernement a soumettre, toutes 
les deux annees, a la Chambre des Deputes un rapport sur !'evolution des conditions 
economiques generales et des revenus, accompagne, le cas echeant, d'un projet de loi 
portant relevement du niveau du salaire social minimum. Sur le vu de ce rapport, le 
Gouvernement a la faculte de proposer un relevement du salaire social minimum. 

Le present projet de loi a pour objet !'adaptation des taux du salaire social minimum a 
!'evolution du salaire moyen pendant les annees 2012 et 2013. 

L'indicateur determine conformement a la methodologie retenue accusant une progression 
de 0, 1 %, I' augmentation du salaire social minimum sera de 0, 1 % au 1 er janvier 2015. 

II est a noter que le relevement du salaire social minimum ne comporte pas !'obligation 
juridique de relever !'ensemble de la grille des salaires dans les entreprises. 
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I 2. Evolution des conditions economiques en 2012 et 2013 

Tableau 1: Economie luxembourgeoise, aper~u synoptique 
1996-2000 2001-2005 2006-2010 2011 2012 2013 

mioaR 
ABaprixoourants(rrillioosde~ 1 16924 24363 34925 41730 42917 45478 

Ta.ix de vaiatioo En % (oo ~fie autrenait) 
AB En volume 6.1 3.6 1.6 

Cl:rmnmatioo finale des menages 42 1.6 1.4 
Cl:rmnmatioo finale des cr.trrinisratioos publiques 4.8 4.5 2.7 
Famatioo trute de Q3Pital fixe (hors var. socks) 7.4 5.1 0.9 
B<portatioos de tiEnS et svias 10.3 5.7 3.7 
lrrportatioos de tiEJIS et svias 11.0 5.9 4.3 

Eil1Jloi inteiwr total2 4.1 3.1 3.1 

lnflatioo (dSlatwr irrpidtede la ooi mmlatioo prives'f 22 2.0 2.1 

OJOt saarial rra;er?- 2.5 2.4 2.3 

Taix de d1Cmage (ACSVI, En % de la populatioo adive)3 2.8 32 4.8 

1 Vcdwr rroyaine poor les pEriodes quinqueinaes. 
2 ElcElis seloo la ml:thoddogie de la CXJfll)tctilite nationale. 
3 La Sieest oorrigeedesrupturesdesfrie. Blea Etera:alrulees.ir basedesvariatioosdesandainessBies. 

SJurces: srA~ ACeJI (Cbnneesai 26 s:ptembre2014) 

2.1. Croissance economique 
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La croissance economique du Luxembourg s'est revelee tres modeste en 2012 et 2013. En 
fait, l'annee 2012 s'est meme soldee par une legere recession (avec un recul de 0.2% sur 
I' ensemble de l'annee ). L'annee 2013 est quant a elle marquee par un mouvement de reprise 
( +2.1 % ), une evolution certes appreciable dans la comparaison europeenne (la zone euro 
enregistrant un repli de 0.4% ), mais qui permet seulement au PIB de retrouver le niveau qu'il 
avait en 2007. 
La Grande Recession de 2008-2009 a lourdement et durablement impacte la dynamique 
economique europeenne et n'a pas epargne le Luxembourg. Elle a tres largement contribue 
a !'emergence d'une nouvelle crise, celle de la dette dans la zone euro, dont la phase aigue 
s'est grosso modo etiree de la mi-2011 a la mi-2012 et pendant laquelle plusieurs Etats 
membres ont connu de graves difficultes pour se financer sur les marches. Cette nouvelle 
crise a mis a jour les points faibles des institutions economiques de la zone euro, en 
particulier le lien dangereux entre le financement des Etats et le systeme bancaire ainsi que 
le manque de solidarite budgetaire entre les Etats membres. La politique budgetaire 
commune s'est plus ou mains restreinte aux regles applicables en matiere de deficit et de 
dette, annihilant les possibilites de relance par la depense publique. 
Ces faiblesses ont neanmoins ate corrigees par !'apparition de nouveaux instruments de 
politique economique tels que le MES {mecanisme europeen de stabilite) - qui remplace le 
Fonds europeen de stabilite financiere (FESF) et le Mecanisme europeen de stabilite 
financiere (MESF) - et le projet de creation d'une Union bancaire. Par ailleurs, la politique 
monetaire a pris un caractere plus expansif, notamment via des prets massifs aux banques 
afin de degripper les vannes du credit. 
Dans le meme temps, la reglementation financiere s'est considerablement renforcee et a 
conduit a un durcissement des criteres prudentials, ceci afin de diminuer les foyers de risque 
systemique. Cette evolution reglementaire a notamment conduit les banques a operer une 
sorte d'assainissement (desendettement ou deleveraging) afin de diminuer le risque 
d'insolvabilite. Ceci explique sans doute en partie, en plus du contexte conjoncturel peu 
porteur, la pietre performance du secteur financier luxembourgeois au cours des trois 
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annees ecoulees (baisse de la valeur ajoutee de presque 4% par an en moyenne de 2011 a 
2013). 
La reprise de 2013 s'est produite au Luxembourg en lien avec des indicateurs d'activite plus 
favorables , des la fin de 2012 dans les services non financiers, puis a partir du 2eme 
semestre 2013 pour l'industrie et la construction. 
Du 4eme trimestre 2012 au 1 er trimestre 2014, le PIS luxembourgeois a progresse de 
maniere relativement reguliere (en moyenne de 0.8% par trimestre). La croissance prevue 
pour 2014 dans son ensemble devrait approcher les 3%. 
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Graphique 1: PIS - Luxembourg, pays frontaliers et zone euro 

§ 0 
0 § 8 8 8 8 8 

N N N N N N N N 

2.1.1. Principaux agregats -PIB optique depenses 

- Luxerrbourg - zi::oe a.iro 
(diffEl"enre arithrretiQJe) 

- Zonea.iro 

- - - - Belgiq.ie, Frcnce, 
Pl lerragne, ( rl'O'ye-Y1e 

ail hire iQJe s rrlJle) 

En 2012 et 2013, la progression du PIS est due majoritairement a celle de la demande 
interieure, en particulier des depenses de consommation. La hausse de la consommation 
des menages s'est poursuivie a un rythme proche de 2%, soit legerement en dec;a de sa 
moyenne de long terme. II faut toutefois noter que la progression de la population a ete 
relativement forte sur cette periode (+2.4% par an en moyenne), ce qui veut dire que la 
consommation des menages exprimee par tete a en fait legerement diminue. Les depenses 
de consommation publiques, qui n'avaient augmente que tres moderement en 2010-2011, 
ont quanta elles renoue avec un rythme superieur a 4% par an. 
La formation brute de capital fixe (i.e. l'investissement) n'a que peu progresse sur ces deux 
annees. II s'est certes maintenu a un niveau relativement eleve (proche de celui de 2011) -
sous l'effet notamment d'acquisitions toujours consequentes en matiere d'avions et de 
satellites - ma is n'a pas encore renoue avec les volumes d'avant-crise (-10% environ en 
2013 par rapport a 2007-2008). 
La demande exterieure nette, autrement dit le solde des exportations et importations de 
biens et services, avait contribue negativement a la croissance en 201 o et 2011. Elle 
soutient a niveau le PIS sur !'ensemble de 2012 et 2013, principalement grace aux bons 
resultats enregistres sur la fin de cette periode. Ce sont les echanges de services non 
financiers qui ont permis ce redressement, prenant le relais des services financiers (dont les 
exportations nettes sont orientees a la baisse sur ces deux annees). 
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Tableau 2: PIB optique depenses (volume) 
1996-2013 2010 2011 2012 2013 -----

Vc!riatioo annuelle en % 
Cl:Jns:mnatioo finale natiooale des mS1ages 1 2.3 2.6 1.3 22 1.8 
Cl:Jns:mnatioo ail la::tive des admini st rat ioos publ iques 3.9 2.6 1.4 4.8 4.3 
Formation brute de capital fixe 4.3 -0.7 12.1 3.5 -4.4 
Vc!riatioo destockset ajusterreitsstatistiques(% du RB) 6.3 6.6 5.4 2.7 
Ecportatioos 5.8 7.2 5.4 -1.9 2.6 
a) Bens 2.8 7.4 5.3 -9.9 4.5 
b)S:Nces 7.1 7.8 5.4 0.3 2.7 
lmpatatioos 6.2 11.4 7.4 -1.0 1.3 
a) Bens 4.1 15.8 11.5 -3.4 -0.1 
b)S:Nces 8.3 10.0 5.9 1.1 1.9 
RB aux prix du marc:he 3.3 3.1 1.9 -02 2.1 

' y a:mpris la cx:ns:mmatioo a:illa::tive des mBiages pri'lllfs 
S:>urc:e: 517\lEC(O:Jnneesau 26 s;ptembre2014) 

2.1.2. Branches economiques - PIS optique production 

En lien avec ce que l'on peut observer sous l'optique depense, on retrouve dans l'optique 
production une contribution particulierement forte des services non financiers a la creation de 
valeur ajoutee en 2012 et 2013. Ceux-ci ont surtout beneficie de !'orientation favorable des 
activites liees aux domaines de !'information et de la communication ainsi que des services 
fournis aux entreprises. Les services mains exposes a la conjoncture, dent le contenu 
marchand est mains important, tels que ceux d'administration publique, d'enseignement et 
de sante, ainsi que les activites immobilieres (qui integrent les layers imputes, c'est-a-dire les 
layers fictifs que les proprietaires se versent a eux-memes) ont egalement fermement 
soutenu la valeur ajoutee. 
Le secteur financier a par centre continue sur la mauvaise lancee de 2011, avec deux 
annees supplementaires de recul de la valeur ajoutee. Celle-ci a particulierement souffert de 
la forte baisse enregistree par sa composante bancaire en 2012. 
L'industrie n'a pour sa part pas montre de progression significative en termes de valeur 
ajoutee sur !'ensemble de 2012 et 2013 (une tendance de reprise se confirme cependant 
depuis la mi-2013). Le secteur de la construction doit quant a lui la majeure partie du gain de 
valeur ajoutee enregistre aux activites de promotion immobiliere pour la construction de 
batiments, les activites plus traditionnelles du secteur ayant seulement vu leur valeur ajoutee 
se stabiliser sur cette periode. 

Tableau 3: Valeur ajoutee par branches (volume) 

Nace Rrt dalsla 
Fe.r.2 VABen2013 19~2000 2001-2005 2000-2010 2011 2012 2013 

81% \la:iction cmuelle en% 
Ag:irultll"e, ~'f'irutureet pMte A 0.3 -1.5 -6.1 -2.9 -14.8 -1.3 0.5 
lndustrie B-E 62 4.9 1.7 -6.5 -10.5 1.8 -1.7 
CcrSrudion F 6.6 4.7 4.5 0.5 1.7 22 2.8 
~ trcnport et Horeca G-1 14.4 4.8 3.1 -2.3 6.0 -3.1 2.8 
lnformtion et COllTUlicction J 9.9 11.8 3.3 10.3 10.6 42 3.0 
Activitesfinaldereset d'asaJralce K 24.3 6.5 4.6 32 -2.3 -7.4 -1.4 
Activitesimmbiliere:o L 11.4 3.3 3.3 4.0 2.5 4.1 5.6 
Servicesaux entnpri9?Set locction MN 9.8 8.3 5.5 2.5 2.9 1.6 3.7 
Ad'riniSrction pulii(J.le, defense, ewcction et SCllte ().Q 162 4.7 3.7 2.7 2.6 4.3 3.6 
Autres S!Vices R-U 2.0 52 02 2.6 7.1 02 1.6 
Tctal 100.0 5.7 3.6 1.5 1.4 -0.1 1.9 

Source: ~E(O>meesau26 sasierae2014) 
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2.1.3. Emploi et chomage 

L'emploi salarie interieur, apres un freinage considerable en 2009 ( avec une hausse de 
seulement 0.8%, centre +5.0% en 2008), retrouve a nouveau un rythme de croissance plus 
dynamique en 2011 (3.0%), pour ralentir a nouveau en 2012 et 2013 (avec respectivement 
+2.5% et +1.8% ). Le debut de l'annee 2014 se revele plus favorable, en lien avec la reprise 
perceptible au niveau du PIB depuis 2013, et l'emploi progresse de nouveau sur un rythme 
annuel superieur a 2%. Ce rythme est toutefois encore trop faible pour influer 
substantiellement sur !'evolution du chOmage. Le taux de chOmage reste encore ancre sur 
une tendance haussiere a l'issue du 2eme trimestre 2014, meme si celle-ci perd quelque peu 
en intensite. 
Le ralentissement en 2012 et 2013 vient avant tout d'une baisse de l'emploi dans l'industrie 
et d'une stagnation dans la construction ainsi que dans les transports et l'entreposage. 
Toutefois, toutes les branches economiques ont ete concernees par ce ralentissement et ont 
cree bien moins d'emplois que par le passe (un peu plus de 7 000 en moyenne chaque 
annee centre encore 15 000 par an avant la crise ). Cette moindre progression de l'emploi 
s'est constatee a la fois chez les residents (de +2.8% en 2011 a +1.7% en 2013) et les 
frontaliers (de +3.1 % en 2011 a +1.4% en 2013). 
Apres une forte augmentation en 2009 (a 5.5% de la population active, centre seulement 
4.2% en 2008), le taux de chOmage s'est stabilise en-dessous des 6% sur les annees 201 O 
et 2011, pour ensuite repartir a la hausse en 2012 (6.1 % ) et 2013 (6.9% ). Sur les huit 
premiers mois de l'annee 2014, le taux de chOmage, corrige des variations saisonnieres, 
s'etablit en moyenne a 7.2% de la population active. 

Tableau 4: Emploi et population active 

1985 1990 1995 2000 2005 2010 2011 2012 --- ~--

2013 

Bl rTillissde per.mnes 

1 BTIPoi salaie 
a) lnteiair (SJr le taTitoire) 141496 169773 197 495 244396 287762 337305 347 302 355949 361898 
b) Aootlissentrants 16140 33678 55459 87025 117 840 149253 153911 157238 159498 
c) R!Sdents SJrtants 7525 8584 8751 8754 10068 11495 11673 11648 11623 
d) Natiooa (des resdents) (a-bf-c) 132 881 144679 150787 166125 179990 199547 205064 210358 214023 

2 Bnploi rm salarie 
a) Int Si air (SJr le taTitoire) 20052 18399 17958 19357 19992 21904 22502 22927 23311 
d) Natiooa (des resdents) 19437 17835 17 363 18263 18043 18816 19158 19385 19559 

3 BTIPoi total 
a) lnteiair (SJr le taTitoire) (1a + 2a) 161548 188172 215453 263753 307754 359209 369804 378876 385209 
d) Natiooal (des res dents)( 1 d + 2cl) 152318 162514 168150 184389 198033 218363 224221 229743 233582 

4 OlOmeu~ 2278 1813 4515 4545 8504 13535 13494 14966 17213 
5 R:p.llation a::tive (3d + 4) 154596 164':!2.7 172665 188934 206537 231898 237715 244 710 250795 
6 TaJXde~(en o/o) (4/5) 1.5 1.1 2.6 2.4 4.1 5.8 5.7 6.1 6.9 

1985-1990 1990-1995 1995-2000 2()()().2005 2005-2010 2010-2013 2011 2012 2013 

Variation en o/o 

1 BTIPoi salaie 
a) lnteiair (SJr le taTitoire) 3.7 3.1 4.4 3.3 32 2.4 3.0 2.5 1.7 
b) Aootliss entrants 15.8 10.5 9.4 6.3 4.8 22 3.1 22 1.4 
c) R!Sdents SJrtants 2.7 0.4 0.0 2.8 2.7 0.4 1.5 -02 -02 
d) Natiooa (des resdents) (a-bf-c) 1.7 0.8 2.0 1.6 2.1 2.4 2.8 2.6 1.7 

2 BTIPoi non salarie 
a) lnteiair (rur le taTitcire) -1.7 -0.5 1.5 0.6 1.8 2.1 2.7 1.9 1.7 
d) Natiooa (des resdents) -1.7 -0.5 1.0 -02 0.8 1.3 1.8 12 0.9 

3 Ei'l'Poi total 
a) lnteiair (rur le taTitoire) (1a + 2a) 3.1 2.7 4.1 3.1 3.1 2.4 2.9 2.5 1.7 
d) Natlooa (desresdents)(1d + 2d) 1.3 0.7 1.9 1.4 2.0 2.3 2.7 2.5 1.7 

4 ~ -4.5 20.0 0.1 13.3 9.7 8.3 -0.3 10.9 15.0 
5 RJpulation a::tive (3d + 4) 12 1.0 1.8 1.8 2.3 2.6 2.5 2.9 2.5 

* La Sie es oorrigee des ruptures de Sie. Blea ete recalculee SJr base des vaiations des mciennes Sies. 
S:x.ircEs l<l:SOS9SfAE 
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Tableau 5: Emploi total par branches 

Pgrirulture, 9jl\1a.dture et p@dle 
lndustrie 
O>rlSructiCll 
Cl:lnmerce, tnnport et 1-breca 
Inf ormatloo et oomm.mlcatioo 
kti\1tesfinmc:iereset dma.1ranoe 
.Ac:tivites irrmtilieres 
Slrvices a.ix entrepri93S et location 
Pdrrinl&ration publique, c:tefens3, M.lcatioo et sante 
A.ltres services 
Total 

S:xJrce: 5rAE(D'.>nneesa.i 26 s:peml:re2014) 

1. Rix a la CX>l 19) 11 I ation (lf{N) 
- Total 
- Rix des procluits pet rollers 
- lnflatioo SJUS-jooente 

2. Rix industriels 
- Total 
- lndustrie hors sderurgie 
-Sderu1'9e 

3. Rix a la oon&ruction 
- lndirega,eraJ 

4. Ox1t salarial nominal 
- Ei::helle rrd:lile des salaires 
- OJOt salarial nom1 naJ rroyen - axn:me tot ale 

5. RB et termes de l'ldlange 
- Ftix des exportatiCllS de l:Xens et services 
- Ftix des irrportatiCllS de biens et services 
- Termesde l'ldlange 
- ~ateur du RB 

5. 8Tvironnement intematiCllal 
- prix du baril de pet role- brent (ls:>) 

NonUe 
t-m der11Jloisen 
R!v. 2 2013 1996-2000 2001-2005 2006-2010 __ 20_1_1 _-1.Qg ~ 

81 mllliers Vcliation ainuelleen % 
A 4.1 -2.1 4.0 -3.1 -1.7 0.4 -0.1 
S.E 36.6 0.4 0.9 -0.4 0.4 -0.7 -1.0 
F 40.6 1.6 4.8 2.7 2.0 1.3 -0.1 
GI 94.3 3.3 2.5 2.5 2.6 2.5 1.8 
J 15.3 14.7 3.1 5.9 5.1 2.1 2.1 
K 42.8 6.3 22 3.7 1.8 2.0 1.0 
L 3.8 7.3 12 10.9 7.0 4.4 5.1 
M N 56.4 11.5 4.4 5.8 4.1 3.0 3.4 
Q.Q 75.0 3.9 5.1 4.1 4.5 4.6 2.9 
R-U 16.4 4.1 1.0 22 4.3 2.4 22 

385.4 4.1 3.1 3.1 2.9 2.5 1.7 

2. 1.4. Inflation et sa/aires 

Tableau 6: Prix et salaires 

2010 1996-2000 2001-2005 2006-2010 --- 2011 2012 2013 

Vari at ioo en % 

1.5 2.3 22 2.3 3.4 2.7 1.7 
7.3 4.6 3.8 14.4 16.8 8.5 -2.7 
12 22 2.1 1.4 2.3 22 22 

-02 3.4 2.9 3.1 7.7 12 -2.6 
0.0 2.5 2.5 1.8 5.9 1.9 -1.9 

-1.6 7.9 5.1 92 15.8 -1.9 -5.4 

1.8 3.0 22 0.6 2.7 2.8 2.0 

1.4 2.4 2.1 1.7 1.9 2.5 2.5 
2.9 3.1 2.8 2.6 2.4 2.0 3.3 

4.7 1.6 3.5 8.6 5.1 42 2.4 
5.5 0.9 2.5 6.0 4.5 4.1 1.0 

-0.8 0.7 1.0 2.5 0.6 02 1.3 
1.6 2.9 3.7 72 42 3.0 3.7 

10.7 13.8 7.9 29.3 40.0 0.4 -2.7 
- Taux de change EiJrQ'lJS) (aJgn. = appreoatioo de l'euro) -6.7 6.1 1.3 -4.8 4.9 -7.6 3.3 

S:xJrce: SIATEC 

Inflation 

Les prix a la consommation ont progresse de 2.2% en moyenne par an en 2012 et 2013 
(+2.7 % en 2012, +1.7% en 2013), en ligne avec la tendance historique (+2.1% par an en 
moyenne de 1996 a 2011 ). 

Apres avoir atteint un niveau relativement eleve en 2011, !'inflation au Luxembourg s'est 
progressivement moderee, principalement sous l'effet de la stabilisation puis - a partir de 
2013 - de la baisse du prix des produits petroliers. Sur !'ensemble des deux annees 2012 et 
2013, les prix des produits petroliers n'ont ainsi progresse que de 2.9% par an en moyenne 
(en fait +8.5% en 2012 et -2.7% en 2013), c'est-a-dire de moitie mains que la tendance 
historique (+6.6 par an en moyenne de 1996 a 2011). 

L'inflation sous-jacente - c'est-a-dire grosso modo !'inflation hors produits petroliers - a par 
centre progresse de 2.2% par an sur la meme periode, soit au-dessus de sa trajectoire 
historique (+1.9% par an de 1996 a 2011). 

-6-



Graphique 2: Prix du petrole 
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Graphique 3: Prix a la consommation 
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Cette rigidite de !'inflation sous-jacente en 2012 et 2013 au Luxembourg, alors meme que le 
contexte economique aurait plut6t plaide pour un ra lentissement (a l'instar de ce qui etait 
observe dans la plupart des autres pays europeens sur !'inflation hors energie), est 
notamment liee a !'evolution de certains prix administres sur la meme periode. Des hausses 
consequentes ont notamment impacte les tarifs des creches (impact via les cheques 
services, sept. 2012 et janv. 2013), des services de transport public Uanv. 2013) et du 
stationnement (fev. 2013). Ces effets prennent fin a !'issue de 2013 et au debut de 2014, ce 
qui participe alors au repli de !'inflation sous-jacente. Ce repli est amplifie par une baisse des 
prix sur les produits alimentaires (principalement fruits et legumes frais). Au-dela de ces 
phenomenes isoles, on constate egalement une tendance desinflationniste de nature plus 
generalisee qui s'installe. 

Sala ires 

Apres une progression de 2.4% en 2011, les salaires ont ete affectes par un certain 
ralentissement en 2012 (+2.0%), puis ont repris une trajectoire plus dynamique en 2013 
(+3.3%). Si cette evolution semble relativement coherente par rapport a celle du cycle 
economique ( croissance quasi-nu lie en 2012 et reprise en 2013), certains elements 
specifiques sont a relever. 
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Tout d'abord, !'impact de !'indexation automatique sur !'evolution du coot salarial moyen en 
2012 et 2013 (+2.5 points de % chaque annee) a ete bien plus important que sur les deux 
annees precedentes (1.7 point en 201 O, 1.9 points en 2011 ). Ceci signifie qu'en termes reels, 
en deflatant les salaires nominaux par l'echelle mobile, le coot salarial n'a en fait quasiment 
pas progresse sur I' ensemble des deux annees 2012 et 2013 ( +0.1 % ). 
Ensuite, les salaires du secteur financier ont connu une evolution relativement atypique. lls 
ont en effet ete largement gonfles par le paiement de remunerations exceptionnelles versees 
dans le cadre de plans sociaux ayant principalement concerne des etablissements 
bancaires. Le STATEC estime que ces versements exceptionnels - qui ne sont aucunement 
lies a une amelioration conjoncturelle, bien au contraire - ont eu un impact a la hausse sur le 
coot salarial de !'ensemble de l'economie d'au moins 0.3 points de % en 2012 et 0.4 points 
de % en 2013. En faisant abstraction de cet impact, ii reste que les salaires du secteur 
financier montrent tout de meme une tendance de reprise en 2013. La progression plus forte 
des salaires se perc;oit egalement dans le secteur non financier ( elle est notamment stimulee 
par un allongement de la duree de travai l depuis la mi-2013). 
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Graphique 4: Coot salarial moyen 
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Graphique 5: Coot salarial moyen selon le secteur d'activite 
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Graphique 6: Cout salaria l moyen et dates d'indexation 
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2. 1.5. Productivite 

La productivite apparente du travail , c'est-a-dire le rapport entre la valeur ajoutee brute en 
volume et l'emploi, avait fortement baisse au Luxembourg en 2008 et 2009. Sur Jes quatre 
annees suivantes, elle a globalement suivi une tendance encore defavorable, en 
deconnexion avec la reprise constatee sur cet indicateur au niveau europeen. En 2012 et 
2013, !'evolution de la productivite a principalement ete marquee par la contribution negative 
des branches du commerce ainsi que des activites financieres. 

Parmi Jes elements invoques pour justifier de cette trajectoire baissiere de la productivite au 
Luxembourg depuis la Grande Recession de 2008-2009, on peut citer le manque de main­
d'reuvre qualifiee dans la Grande Region (et le maintien en emploi qui en resulte) ainsi que 
le fait que le Luxembourg connait depuis longtemps un niveau de productivite superieur a 
celui de ses voisins et des autres pays europeens (la baisse resulterait ainsi en partie d'un 
processus de convergence). 

Ces donnees doivent s' interpreter avec une certaine prudence, car elles sont sensibles aux 
revisions affectant la valeur ajoutee. A titre d'illustration, sur base des donnees de comptes 
nationaux disponibles ii y a deux ans (en 2012), ii apparaissait que le fort recul de la 
productivite en 2008 et 2009 resultait pour une grande partie de la contribution negative du 
secteur financier. Les donnees disponibles aujourd'hui indiquent sur cette meme periode une 
contribution toujours negative mais bien moins prononcee de la part du secteur financier (et 
ceci a cause des revisions intervenues entretemps sur la valeur ajoutee dans cette branche 
ainsi que dans Jes autres branches). 

- 9 -



Graphique 7: Productivite par tete 
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En 2012 et en 2013, le salaire social minimum (SSM) a fait l'objet de 3 relevements. Une de 
ces augmentations s'est faite suite a !'application de la loi du 26 decembre 2012 modifiant 
!'article L. 222-9 du Code du travail, revalorisant le taux du salaire socia l minimum de 1.5% a 
partir du 1 er janvier 2013, en vertu du retard accumule sur I' evolution generale des salaires 
de 2010 et de 2011 . Les deux autres augmentations du SSM ( celles du 1 er octobre 2012 et 
du 1 er octobre 2013) ont eu lieu en raison de !'adaptation de l'echelle mobile des salaires 
(+2.5%), comme tous les autres salaires, traitements et pensions. 
Depuis le 1er octobre 2013, date de la derniere indexation, le SSM mensuel de base (c.-a-d. 
pour les travailleurs non qualifies, ages de 18 ans et plus) se situe a 1 921.03 EUR. 

Tableau 7: Salaire social minimum 

Sllare rocial rri ninun pol.J" trava lleur ron qualiriea 

N ('") 

~ ~ 

pa1ir de 18 cnsacconi:ilis k!~ctioo 

due a !'evolution rroyeme 
Mois'/lnnee par ITTJis par heure tot ale due a l'echele rrobile dessalares 

Bl BJR Variation en % 

.tille oo 1 220.90 7.06 2.5 2.5 

Jari\1er 01 1 258.75 728 3.1 3.1 
A\fil 01 129021 7.46 2.5 2.5 

.tin 02 1 322.47 7.64 2.5 2.5 

Jari\1er 03 1 368.74 7.91 3.5 3.5 
AoUt 03 1 402.96 8.11 2.5 2.5 

0:1olxe 04 1 438.01 8.31 2.5 2.5 

Jari\1er 05 1 466.77 8.48 2.0 2.0 
0:1olxe 05 1 503.42 8.69 2.5 2.5 

D§cerrbre 06 1 541.00 8.91 2.5 2.5 

Jari\1er 07 1 57028 9.08 1.9 1.9 

Mars08 1 609.53 9.30 2.5 2.5 

Jari\1er 09 1 641.74 9.49 2.0 2.0 
Mars09 1 682.76 9.73 2.5 2.5 

.tille 2010 1 724.81 9.97 2.5 2.5 

Jari\1 er 2011 1 757.56 10.16 1.9 1.9 
0:1olxe 201 1 1 801.49 10.41 2.5 2.5 

0:1olxe 2012 1 846.51 10.67 2.5 2.5 

Jari\1 er 2013 1 874.19 10.94 1.5 1.5 
0:1olxe 2013 1 921.03 11.10 2.5 2.5 

S:JJrces lllirisere du Travail, Sl1'.TEL 
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3. Evolution recente de la conjoncture 

Le PIB luxembourgeois a progresse de 0.8% sur un trimestre au 1er trimestre 2014 (+3.8% 
sur un an). Cette croissance s'inscrit en ligne avec le rythme moyen observe sur !'ensemble 
de l'annee precedente ( +O. 7% par trimestre en moyenne) et temoigne d'un dynamisme bien 
superieur a celui des autres pays de la zone euro depuis la reprise enclenchee au 2eme 
trimestre 2013. 
Sur base de ces resultats, l'acquis de croissance pour 2014 a l'issue du 1er trimestre est 
deja consequent, a 2.2%, ce qui implique qu'une progression de 0.4-0.5% par trimestre sur 
les trois trimestres restants serait suffisante pour avoisiner les 3% sur !'ensemble de l'annee. 
Ceci vaut toutefois a condition que les donnees observees ne subissent pas de revisions 
majeures. Or, etant donne que les statistiques de comptes nationaux font l'objet d'une 
"grande revision" en septembre et octobre 2014 (en lien principalement avec le passage a 
un nouveau systeme europeen de comptabilite nationale, dit "SEC 201 O"), des revisions sont 
a attendre non seulement sur le niveau du PIB, mais certainement aussi sur son evolution en 
volume. Dans l'attente de ces nouveaux resultats, une prudence certaine s'impose. 
Au niveau des composantes du PIB, les tendances de fond relevees sur les trimestres 
precedents se sont globalement prolongees au 1er trimestre 2014. La consommation privee 
progresse de maniere contenue (+0.6% sur un trimestre, mais seulement +1.4% sur un an), 
sans doute penalisee par le niveau eleve du chomage. Malgre la dynamique de reprise, 
celle-ci n'est, d'une part, pas encore assez forte, et, d'autre part, que trop recente pour 
impacter d'ores et deja significativement le chomage a la baisse. 
L'investissement semble pour sa part progressivement gagner en puissance et le solde des 
echanges sur biens et services s'ameliorer. 
Au travers des differentes branches de l'economie, c'est generalement une tendance de 
reprise progressive qui domine, mais le secteur financier demeure en marge de ce 
mouvement. La valeur ajoutee en volume dans cette branche s'est stabilisee au 1 er trimestre 
2014, apres deux trimestres consecutifs de baisse relativement prononcee, et reste ancree a 
un niveau historiquement faible, sous l'effet principalement de !'orientation defavorable de la 
composante bancaire. Des indicateurs relativement encourageants, notamment au niveau 
des fonds d'investissement et des assurances, sont deja disponibles pour le 2eme trimestre. 
Le printemps aura en revanche ete probablement moins favorable a l'industrie et a la 
construction, ainsi qu'aux services non financiers, c'est du moins ce qui ressort des donnees 
deja disponibles ( enquetes d'activite, chiffre d'affaires) sur le 2eme trimestre. Les indicateurs 
de confiance - elabores a partir des enquetes d'opinion - sont quanta eux plutot orientes a 
la baisse sur les derniers mois (jusqu'en septembre 2014). 

- 11 -



4. Evolution des salaires 

Le present rapport a pour objet d'analyser !'evolution du niveau moyen des salaires et 
traitements pendant les annees 2012 et 2013. La methode utilisee pour determiner cette 
evolution a ete elaboree en fonction du rapport final du 15 septembre 1994 du groupe de 
travail charge entre autres d'examiner la methode de constatation de !'evolution du niveau de 
vie a appliquer pour !'adaptation du salaire social minimum. 

4.1. Description de la methode de constatation de l'evolution 
du niveau de vie a appliquer pour l'ajustement 

4. 1. 1. La population de reference 

La population de reference est la partie de la population active dont le revenu sert a 
determiner l'indicateur. Cette population est constituee par tous les salaries de 20 a 65 ans 
affilies a titre obligatoire aupres de la Caisse nationale d'assurance pension, ainsi que les 
salaries de 20 a 65 ans du secteur public. La population de reference ne comprend done pas 
les categories suivantes: 

-les travailleurs non salaries; 
-les cotisants pour conge parental ; 
-les "inactifs": chOmeurs, preretraites, beneficiaires d'une indemnite de reemploi. 

4.1.2. Revenus a considerer 

Les salaires, y compris toutes sortes de gratifications, sont consideres jusqu'au plafond de 
declaration, c'est-a-dire jusqu'au septuple du salaire social minimum de reference. Les 
revenus de remplacement lies directement au salaire (indemnite pecuniaire de maladie ou 
de maternite) sont consideres com me salaire. Afin d'eliminer !'influence d'une augmentation 
du salaire social minimum de reference au cours de la periode d'observation des salaires, on 
precede a !'elimination de 20% des salaires les plus bas, ainsi que de 5% des salaires les 
plus eleves. De la sorte la population de reference est reduite a 75% de sa taille initiale et on 
se retrouve avec un ensemble de salaires qui ne sont pas directement lies au salaire social 
minimum. Cette elimination s'opere au niveau du salaire horaire qui est obtenu en divisant, 
pour chaque salarie, le salaire annuel par le nombre annuel d'heures de travail. 

4.1.3. Ca/cul de l'indicateur 

L'indicateur est obtenu en divisant la masse des salaires de la population de reference par la 
somme des heures de travail de cette meme population. On peut done le considerer comme 
etant le salaire horaire moyen de la population retenue. L'evolution de cet indicateur au 
niveau 100 de l'indice des salaires sera en principe le taux a appliquer. Pour !'adaptation du 
salaire social minimum l'indicateur est considere tel quel, tandis que pour l'ajustement des 
pensions on veille a eliminer !'influence d'un eventuel relevement des cotisations pour 
!'assurance pension des travailleurs actifs. 

4.1.4. Source des donnees 

Les salaires et traitements sont declares mensuellement aupres du centre commun de la 
securite sociale. A la fin d'un exercice, ces salaires sont repris dans un fichier annuel, 
servant d'etape intermediaire au remplissage de la carriere d'assurance des affilies du 
regime contributif. Outre les salaires et gratifications du regime contributif, ce fichier contient 
aussi les donnees relatives aux traitements des salaries du secteur public. C'est ce fichier 
intermediaire qui sert de source au calcul de l'indicateur. 

A noter qu'a partir de 2009, suite a !'introduction du statut unique, le calcul du coefficient 
d'ajustement se fait, pour des raisons techniques, sur base d'un nouveau fichier 
informatique. La methodologie reste cependant inchangee. 
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4.1.5. Periode d'observation 

Comme !'adaptation du salaire social minimum vient a echeance tous les deux ans, 
l'indicateur est calcule pour trois annees et le taux a appliquer est obtenu par !'evolution de 
l'indicateur entre la premiere et la derniere annee. Le dernier niveau des salaires disponible 
dans la deuxieme moitie de l'annee, est celui de l'annee precedente. De la sorte chaque 
adaptation se fera necessairement avec un retard d'au moins un an et demi. Ainsi en 2015 
!'adaptation du salaire social minimum se fait au niveau des salaires et traitements de 
l'annee 2013. 

4.2. Evolution des principales composantes de l'indicateur 
et calcul du taux a appliquer 

4.2.1. Population de reference 

La population de reference est constituee par tous les salaries, y compris ceux qui jouissent 
d'un statut public, et a !'exception des 20% des salaries qui touchent les salaires les plus 
faibles et des 5% des salaries qui touchent les salaires les plus eleves. 

Tableau 3.1 : Evolution de la population de reference 

(20 a 65 ans, 20% et 5% elimines en bas respectivement en haut de l'echelle des 
salaires) 

Annee Hom mes Femmes Hammes et femmes 

nombre var en % Age moyen nombre var en% Age moyen nombre var en% Age moyen 

1997 120 671 3,04% 37,21 58 904 5,52% 35,30 179 575 3,84% 36,58 

1998 126 488 4,82% 37,29 61 745 4,82% 35,45 188 233 4,82% 36,68 

1999 133 015 5,16% 37,37 65 915 6,75% 35,57 198 930 5,68% 36,77 

2000 140 854 5,89% 37,46 70 931 7,61% 35,62 211 785 6,46% 36,85 

2001 148 218 5,23% 37,69 74 896 5,59% 35,87 223 114 5,35% 37,08 

2002 151 997 2,55% 38,04 77 493 3,47% 36,31 229 490 2,86% 37,46 

2003 155 017 1,99% 38,36 80 496 3,88% 36,71 235 513 2,62% 37,80 

2004 159 288 2,76% 38,62 83 247 3,42% 37,05 242 535 2,98% 38,08 

2005 164 048 2,99% 38,85 86 707 4,16% 37,36 250 755 3,39% 38,33 

2006 170 285 3,80% 39,04 91 028 4,98% 37,60 261 313 4,21% 38,54 

2007 178 094 4,59% 39,12 96 150 5,63% 37,67 274 244 4,95% 38,62 

2008 185 430 4,12% 39,29 100 992 5,04% 37,86 286 422 4,44% 38,78 

Nouveau fichier 

2007 179 660 39,07 97 370 37,65 277 030 38,57 

2008 187 227 4,21% 39,23 102 337 5,10% 37,84 289 564 4,52% 38,74 

2009 184 402 -1,51% 39,70 104 893 2,50% 38,27 289 295 -0,09% 39,18 

201 0 187 035 1,43% 39,87 108 325 3,27% 38,55 295 360 2,10% 39,39 

2011 190 314 1,75% 40,00 112 655 4,00% 38,71 302 969 2,58% 39,52 

201 2 193 182 1,51% 40,19 117 738 4,51 % 38,93 310 920 2,62% 39,71 
2013 194818 0,85% 40,41 121 562 3,25% 39,14 316 380 1,76% 39,92 
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Depuis 1997, le nombre de salaries repris dans la population de reference a augmente en 
moyenne de 3,2% par an nee. Cette progression est plus forte chez les femmes ( + 4, 1 % ) que 
chez les hommes (+2,7%). L'age moyen augmente continuellement et a progresse de plus 
de trois ans sur l'intervalle etudie. 

4.2.2. Les revenus pris en compte 

Le salaire pris en consideration est le salaire annuel regulier y compris toutes les 
remunerations accessoires telles les gratifications, pecules de vacances et autres. Le 
tableau suivant indique l'eventail des salaires retenus pour la population de reference de 
1997 a 2013. 

Tableau 3.2 : Eventail des salaires de la population de reference: 

Salaire horaire le plus bas Variation Salaire horaire le plus eleve Variation 

An nee considere (€ ) n.i.100 considere (€ ) n.i.100 
1997 9,07 0,20% 32 ,92 1,70% 
1998 9,22 1,40% 33,79 2,40% 
1999 9,54 2,40% 34,78 1,90% 

2000 9,99 1,90% 36,51 2,20% 
2001 10,45 1,40% 38,13 1,30% 
2002 10,74 0,70% 39,87 2,40% 

2003 11 ,02 0,50% 41 ,02 0,80% 

2004 11,31 0,54% 42,52 1,55% 

2005 11,67 0,67% 44,26 1,55% 

2006 11 ,99 0,65% 45,94 1,69% 

2007 12,39 1,03% 47,50 1,08% 

2008 12,75 0,80% 49,23 1,53% 
Nouveau fichier 

2007 11,29 47,15 

2008 11 ,60 0,65% 48,82 1,43% 

2009 12,00 0,93% 49,77 -0,54% 

2010 12,25 0,44% 51 ,78 2,34% 

2011 12,62 1,11% 53,05 0,58% 

2012 12,85 -0,66% 54,13 -0,45% 
2013 13,25 0,60% 55,77 0,52% 

L'indicateur defini plus haut, est obtenu en divisant la masse des salaires de la population de 
reference par la somme des heures de travail de cette meme population. De la sorte on 
obtient un salaire horaire moyen representatif de la population de reference. 
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Tableau 3.3 : Evolution de la masse salariale et du volume horaire de travail 

Population Taux de Masse salariale Taux de Duree de travail Taux de 

Annee de reference variation ( E) variation (en heures) variation 

1997 179 575 3,84% 5 040 343 965, 16 6,37% 326 056 570 3,22% 

1998 188 233 4,82% 5 352 264 391,14 6,19% 340 749 352 4,51 % 

1999 198 930 5,68% 5 796 443 741,31 8,30% 358 127 474 5,10% 

2000 211 785 6,46% 6 412 659 514,00 10,63% 378 930 887 5,81 % 

2001 223 114 5,35% 7 146 488 224,83 11,44% 402 480 806 6,21% 

2002 229 490 2,86% 7 634 336 491,94 6,83% 415 730 002 3,29% 

2003 235 513 2,62% 8 011 324 839, 70 4,94% 424 551 299 2,12% 

2004 242 535 2,98% 8 468 821 839,82 5,71% 435 697 669 2,63% 

2005 250 755 3,39% 8 997 555 039,60 6,24% 447 280 107 2,66% 

2006 261 313 4,21 % 9 670 571 376,72 7,48% 465 001 061 3,96% 

2007 274 244 4,95% 10 453 972 437,60 8,10% 487 851 555 4,91% 

2008 286 422 4,44% 11 360 899 082,49 8,68% 514 107 750 5,38% 

Nouveau fichier 

2007 277 030 10 443 138 317,00 490 132 085 

2008 289 564 4,52% 11 343 056 948,00 8,62% 516170326 5,31 % 

2009 289 295 -0,09% 11597159021 ,00 2,24% 510 300 000 -1 ,14% 

2010 295 360 2,10% 12 055 810 918,00 3,95% 516 069 627 1,13% 

2011 302 969 2,58% 12 645 868 018,00 4,89% 529 392 567 2,58% 

2012 310 920 2,62% 13 295 619 637,00 5,14% 544 804 905 2,91 % 

2013 316 380 1,76% 13 895 427 207 ,00 4,51 % 553 145 140 1,53% 

Tableau 3.4: Evolution de l'indicateur utilise pour determiner la revalorisation du SSM 

Salaire horaire Taux de Nombre indice Taux de Salaire horaire Taux de 
moyen moyen 

Annee indice courant variation moyen variation reduit a l'indice variation 
100 

1997 . ) 15,4363 2,91% 547,56 2,30% 2,8191 0,60% 

1997 15,4586 0,14% 2,8232 0,15% 

1998 ., 15,6867 1,48% 548,67 2,00% 2,8590 1,27% 

1998 15,7065 0,13% 2,8627 0,13% 

1999 ., 16,1627 2,90% 554,38 1,00% 2,9154 1,84% 

1999 16,1850 0,14% 2,9195 0,14% 

2000 16,9237 4,56% 569,41 2,70% 2,9721 1,80% 

2001 17,7561 4,92% 587,24 3,10% 3,0237 1,74% 

2002 18,3637 3,42% 599,46 2,10% 3,0634 1,31 % 

2003 18,8701 2,76% 611,92 2,10% 3,0838 0,67% 

2004 19,4374 3,01 % 624,63 2,08% 3, 11 18 0,91% 

2005 20,1 162 3,49% 640,24 2,50% 3,1420 0,97% 

2006 20,7969 3,38% 653,52 2,07% 3,1823 1,28% 

2007 21,4286 3,04% 668,46 2,29% 3,2057 0,73% 

2008 22,0983 3, 13% 682,39 2,08% 3,2384 1,02% 

Nouveau fichier 

2007 21,3068 668,46 3,1874 

2008 21,9754 3,14% 682,39 2,08% 3,2204 1,03% 

2009 22,7262 3,42% 699,44 2,50% 3,2492 0,90% 

2010 23,3608 2,79% 711,07 1,66% 3,2853 1,11% 

201 1 23,8875 2,25% 724,34 1,87% 3,2978 0,38% 

2012 24,4044 2,16% 742,44 2,50% 3,2870 -0,33% 

2013 25, 1208 2,94% 761,00 2,50% 3,3010 0,43% 
•)sans augmentation compensatoire du point indiciaire des fonctionnaires 
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L'indicateur etant le salaire horaire moyen reduit a l'indice 100 de l'echelle mobile des 
salaires, sa progression entre 2011 et 2013 s'eleve a: 

(3,3010/3,2978) = 1,001 

L'indicateur accuse done une progression de 0, 1 %. Par la lei du 26 decembre 2012 modifiant 
!'article L. 222-9 du code du Travail en vue d'adapter le salaire social minimum, le salaire 
social minimum a ete adapte pour tenir compte de !'evolution des salaires jusqu'en 2011. 
Compare au niveau moyen des salaires et traitements en 2011, le salaire social minimum 
accuse done un retard de 0, 1 %. 

4.3. Le salaire social minimum 

Tableau 3.5: Proportion de salaries (hors fonctionnaires) remuneres au voisinage du salaire 
social minimum au 31 mars de l'annee consideree. 

Proportion de travailleurs Proportion de travailleurs 
(Temps plein et temps partial) a temps plein 

Au voisinage du Au voisinage du Au voisinage du Au voisinage du 

Ensemble SSM pour SSM pour Ensemble SSM pour SSM pour 
travailleurs travailleurs non travailleurs travailleurs non 

Qualifies Qualifies Qualifies Qualifies 

1995 11,6% 10,0% 

1996 10,7% 9,2% 

1997 11,7% 10,4% 

1998 11,6% 10,1% 

1999 11,4% 10,1% 

2000 11,0% 9,7% 

2001 11,1% 9,8% 

2002 10,4% 9,2% 

2003 11,9% 10,7% 

2004 12,1% 10,8% 

2005 12,2% 11,0% 

2006 11,8% 5,0% 6,9% 10,9% 5,1% 5,8% 

2007 12,0% 5,1% 6,9% 11,0% 5,2% 5,8% 

2008 11,2% 5,1% 6,2% 10,4% 5,2% 5,2o/c 

20097 15,2% 5,5% 9,7°/c 13,8% 5,3o/c 8,6% 

2010 15,4% 5,5°/c 9,8o/c 14,5% 5,9°/c 8,1°1c 

2011 16,6% 6,3o/c 10,3o/c 15,9% 6,7°/c 9,3o/c 

2012 15,7% 6,2o/c 9,5o/c 15,1% 6,5°/c 8,6°/c 

2013 16,7% 6,4o/c 10,3°/c 16,0% 6,7o/c 9,3°/c 

2014 16,5% 6,8°/c 9,7°/c 16,1% 7, 1°/c 9,1% 

7 Rupture de serie due a un changement methodologie rendu necessaire par les modifications 
apportees aux fichiers de la securite sociale suite a I' introduction du statut unique le 1 er janvier 2009. 
Pour plus de details, se referer a l'encart methodologique situe en fin de chapitre. 
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Au 31 mars 2014, 56 729 salaries, soit 16,5% des salaries (fonctionnaires exclus) presents 
sur le marche de l'emploi etaient remuneres au voisinage8 du SSM. Les salaries a temps 
plein remuneres au voisinage du SSM etaient au nombre de 48 025, ce qui represente 85% 
de I' ensemble des salaries remuneres au voisinage du SSM et 16, 1 % des salaries 
(fonctionnaires exclus) travai llant a temps plein. 

Figure 1 : Evolution de la proportion de salaries (hors fonctionnaires) remuneres au voisinage du 
salaire social minimum depuis 1995 
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Remarque: Rupture de serie entre 2008 et 2009 

Entre mars 2013 et mars 2014, la proportion de salaries remuneres au voisinage du SSM est 
passee de 16,7% a 16,5%. Cette legere diminution resulte essentiellement de la baisse du 
nombre de trava illeuses non qualifiees remunerees au voisinage du SSM au sein du secteur 
d'activite N « Activites de service administratifs et de soutien » puisque leur proportion est 
passee de 27% a 13%. 

Le secteur de l'hebergement et de la restauration concentre la plus grande proportion de 
salaries remuneres au voisinage du SSM (51,7%). Le secteur du commerce en regroupe, 
quanta lui, le plus grand nombre (12 798 salaries soit 23% de !'ensemble de ceux qui sont 
remuneres au voisinage du SSM). 

Tableau 3.6 : Nombre et proportion de salaries (fonctionnaires exclus) remuneres au voisinage 
du salaire social minimum selon le secteur d'activite au 31 mars 2014. 

Secteur d'activite Salaries remuneres au 
voisina e du SSM Proportion Part des Temps pleins 

8 Pour la defini tion du voisinage du SSM, se referer a l'encart methodologique en fin de chapitre. 
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Agriculture, sylviculture et peche 536 43,1% 89% 

lndustrie 4 680 13,8% 94% 

Construction 6 875 17,5% 94% 

Commerce 12 798 '28,0% 86% 

Transport 2 904 13,1% 88% 

Hebergement et restauration 8 788 51,7% 78% 

Information et communication 887 5,8% 83% 

Activites financieres et d'assurance 1 035 2,4% 84% 

lmmobilier 426 18,1% 80% 

Activites specialisees, scientifiques et techniques 2 059 6,9% 82% 

Activites de services administratifs et de soutien 4 834 20,2% 82% 

Administration publique, enseignement 3 176 13,8% 75% 

Sante humaine et action sociale 4 319 13,2% 89% 
Spectacles et loisirs, reparation d'articles 

3 196 23,0% 71% domestiques et autres services 

Non-determines 21 6 25,9% 65% 

Total 56 729 16,5% 85% 

La concentration des salaries remuneres au voisinage du SSM dans les differents secteurs 
d'activite n'a guere evolue entre 201 3 et 2014 hormis pour le secteur des activites de 
services administratifs et de soutien ou la proportion a sensiblement baisse en passant de 
26% a 20%. 

Figure 2 : Proportion de salaries (hors fonctionnaires) remuneres au voisinage du salaire 
social minimum au 31 mars 2013 et au 31 mars 2014, selon le secteur d'activite 
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Chez les femmes, c'est egalement le secteur de l'hebergement et de la restauration qui 
concentre la plus grande proportion de salariees remunerees au voisinage du SSM (61,2%) 
et le secteur du commerce qui en regroupe le plus grand nombre (6 963 salariees soit 27% 
de !'ensemble de celles qui sont remunerees au voisinage du SSM). 

Tableau 3. 7 : Nombre et proportion de femmes (fonctionnaires exclus) remunerees au 
voisinage du salaire social minimum selon le secteur d'activite au 31 mars 2014. 

Secteur Salariees remunerees 
Proportion Part des Temps 

au voisinaoe du SSM plains 

Agriculture, sylviculture et peche 101 39,6% 84% 

lndustrie 1 614 28,1% 90% 

Construction 595 18,1% 74% 

Commerce 6 963 34,5% 81% 

Transport 408 13,5% 78% 

Hebergement et restauration 5427 61,2% 74% 

Information et communication 330 8,4% 78% 

Activites financieres et d'assurance 452 2,3% 81% 

lmmobilier 210 18,7% 77% 

Activites specialisees, scientifiques et techniques 1 087 8,3% 81% 

Activites de services administratifs et de soutien 2 016 17,9% 78% 

Administration publique, enseignement 1 374 11,4% 64% 

Santa humaine et action sociale 2 695 10,7% 86% 
Spectacles et loisirs, reparation d'articles 2 643 24,3% 69% domestiques et autres services 

Non-determines 101 36,2% 50% 

Total 26016 18,8% 78% 

Du cote des hommes, hormis le secteur de !'agriculture, c'est a nouveau dans le secteur de 
l'hebergement et de la restauration que l'on trouve proportionnellement le plus de travailleurs 
remuneres au voisinage du SSM ( 41,3% ). En termes d'effectif, le secteur qui en regroupe le 
plus grand nombre est celui de la construction (6 280 salaries soit 20% de !'ensemble de 
ceux qui sont remuneres au voisinage du SSM). 
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Tableau 3.8 : Nombre et proportion d'hommes (fonctionnaires exclus} remuneres au voisinage 
du salaire social minimum selon le secteur d'activite au 31 mars 2014. 

Secteur Salaries remuneres Proportion Part des Temps 
au voisinaoe du SSM pleins 

Agriculture, sylviculture et peche 435 43,9% 90% 

lndustrie 3066 10,8% 96% 

Construction 6280 17,4% 96% 

Commerce 5835 22,9% 92% 

Transport 2 496 13,0% 90% 

Hebergement et restauration 3361 41,3% 85% 

Information et communication 557 4,9% 86% 

Activites financieres et d'assurance 583 2,5% 87% 

lmmobilier 216 17,5% 84% 

Activites specialisees, scientifiques et techniques 972 5,8% 84% 

Activites de services administratifs et de soutien 2 818 22,3% 85% 

Administration publique, enseignement 1 802 16,4% 83% 

Santa humaine et action sociale 1 624 21,6% 93% 
Spectacles et loisirs, reparation d'articles 

553 18,2% 82% domestiques et autres services 
Non-determines 115 20,8% 77% 

Total 30 713 14,9% 90% 

Parmi les salaries remuneres au voisinage du SSM, 60,2% resident au Luxembourg, ce qui 
correspond a 34 164 salaries. La repartition par canton de ces personnes montre que les 
cantons Esch-sur-Alzette et Luxembourg sont les plus representes: environ 35% de 
l'ensemble de ces salaries resident a Esch-sur-Alzette alors qu'environ 22% resident sur le 
territoire du canton de Luxembourg (ville et campagne ). 

Tableau 3.9 : Repartition par canton des salaries residents remuneres au voisinage du salaire 
social minimum au 31mars2014. 

Canton Nombre Proportion 

Cape lien 1 694 5,0% 

Clervaux 1 237 3,6% 

Diekirch 2 511 7,3% 

Echternach 1 223 3,6% 

Esch-sur-Alzette 12 084 35,4% 

Grevenmacher 1 370 4,0% 

Luxembourg 7 489 21,9°A 

Mersch 1 844 5,4% 

Redange 863 2,5% 

Remich 1134 3,3% 

Vianden 257 0,8o/c 

Wiltz 971 2,8o/c 

vi de 1 487 4,4o/c 
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Methodologie 

Les modifications apportees aux fichiers de la securite sociale, suite a /'introduction du statut 
unique, ont rendu necessaire un changement de methodologie en 2009. La difference 
fondamentale avec l'ancienne methodo/ogie reside dans le fait que le sa/aire a partir duque/ 
on verifie si le salarie est remunere au SSM exclue desormais /es remunerations pour 
heures supplementaires ainsi que /es elements de remuneration en especes qui sont 
payables mensuellement mais dont le montant est susceptible de variation d'un mois a 
/'autre (indemnites, allocations, primes ... ). Ceci est rendu possible, depuis /'introduction du 
statut unique, par une declaration separee de ces elements de remuneration dans /es 
fichiers de la securite sociale. Parmi /es autres differences, on peut noter que /'amplitude des 
interval/es n 'est plus egale a 3% du SSM mais a 2% du SSM. 

Selon la methodologie utilisee par l'IGSS, une personne est dite remuneree au voisinage du 
SSM au 31 mars d'une annee donnee, si : 

• son salaire horaire est inferieur ou egal a 102% du salaire social minimum mensuel pour 
travailleurs non qualifies divise par 173 (salaire social minimum horaire legal) 

• ou si son salaire horaire est compris entre 100% et 102% du salaire social minimum 
mensuel pour travailleurs qualifies divise par 173. 

L'analyse de la distribution des salaires horaires, relative au mois de mars de l'annee 
consideree, revelant systematiquement de fortes concentrations pour les valeurs 
correspondantes au SSM mensuel pour travailleurs non qualifies (respectivement qualifies) 
divise par 184, 176 et 168, les salaries concernes par ces valeurs feront partie integrante du 
denombrement. A noter que les valeurs en question correspondent au nombre d'heures 
ouvrables qui, selon l'annee, composent le mois de mars. 

Outre le filtre horaire decrit dans les paragraphes precedents, un filtre mensuel sera 
egalement applique, afin de tenir compte d'une certaine incertitude sur les heures declarees 
dans les fichiers administratifs. Ce filtre consistera a ajouter les personnes travaillant a 
temps plein dont le salaire mensuel est compris entre 100% et 102% du SSM mensuel pour 
travailleurs non qualifies (respectivement qualifies). 

Le seuil de 102% a pour but de capter les eventuels individus dont le contrat de travail 
prevoit une remuneration au SSM mais qui per<ioivent des complements de remuneration qui 
ne sont pas declares separement du salaire de base. Ces individus ne peuvent, par 
consequent, pas etre identifies dans les fichiers. Les complements en question peuvent etre 
des majorations de salaire (travail du dimanche, jours feries, nuits ... ) ou des primes 
(allocation repas, deplacement, risque ... ) qui n'entrent pas dans les categories 
« gratifications et complements et accessoires » issues de la declaration des salaires 
transmise par l'employeur au Centre commun de la securite sociale. 

La definition du voisinage du SSM et, par extension, du seuil de 102% est certes 
relativement subjective. Toutefois, certaines informations issues de l'enquete INSEE 
(France) sur la structure des salaires nous permettent d'apprecier la pertinence de notre 
choix. 

En effet, sur base de l'enquete en question, ii apparait dans le rapport du CSERC9 (1998) 
relatif au SMIC que plus de 60% des salaries legalement remuneres au SMIC per<ioivent des 
complements de remuneration. Une analyse realisee par l'IGSS et disponible sous forme de 
document de travai110 met en valeur le fait que les 60% en question ne sont pas directement 
transposables au Luxembourg mais peuvent neanmoins etre consideres comme une borne 
superieure raisonnable. 

9 Conseil Superieur de l'Emploi , des Revenus et des Couts 
10 Reflexions sur le denombrement des salaries remuneres au voisinage du salaire social minimum (octobre 2010) 
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Ainsi, avec un seuil de 102%, le nombre d'individus denombres correspond : 

• au nombre de salaries remuneres au SSM et ne percevant pas de complement de 
remuneration. Ces individus sont clairement identifiables dans les fichiers. 

• ainsi qu'au nombre de salaries remuneres au SSM et percevant des complements de 
remuneration. Ces individus ne sont pas identifiables de manieres exhaustive dans les 
fichiers. On accepte l'hypothese selon laquelle ils representent mains de 60% de 
!'ensemble des salaries remuneres au voisinage du SSM. 
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5. Conclusions et proposition du Gouvernement 

1. En ce qui concerne l'evolution du niveau moyen des remunerations en 2012 et 2013 
comparee au niveau du salaire social minimum, l'indicateur determine conformement 
a la methodologie retenue et se definissant comme le salaire horaire moyen de la 
population de reference reduit a l'indice 100 de l'echelle mobile des salaires, accuse, 
entre 2011 et 2013 une progression de 0, 1 %. 

2. L'Accord entre le gouvernement et la CGFP, l'OGBL et le LCGB a l'issue des 
discussions du 28 novembre 2014 prevoit que le Gouvernement introduira avec 
l'accord des syndicats un projet de loi proposant une augmentationn du salaire social 
minimum de 0, 1 % conformement aux mecanismes existants. 

3. Dans sa seance du , le Gouvernement en Conseil a estime que les conditions 
economiques et sociales developpees de maniere detaillee dans le rapport biennal 
accompagnant le present projet de loi pour en faire partie integrante de l'expose des 
motifs permettent une augmentation du salaire social minimum de 0, 1 %. 

4. II est done propose d'augmenter le salaire social minimum de 0, 1 % a partir du 
1 er janvier 2015. 

6. Les nouveaux montants du salaire social minimum (en €) 

6.1 Les changements au nombre 100 de l'indice 

Montant actuel Montant propose 

Taux mensuel 100% 247,8200 248,0700 

Taux mensuel 80% 198,2560 198,4560 

Taux mensuel 75% 185,8650 186,0525 

Taux mensuel 120% 297,3840 297,6840 

6.2 Taux mensuels indexes 

Taux mensuel actuel Taux mensuel 
(indice 775, 17) propose au 1/01/15 

(indice 775, 17) 

100% 1.921.03 1922,96 

80% 1.536,82 1538,37 

75% 1.440,70 1442,22 

120% 2.305,23 2307,56 
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6.3. Taux horaires indexes 

Taux horaire actuel Taux horaire propose 
(indice 775, 17) au 1/01/15 

(indice 775, 17) 

100% 11,1042 11, 1154 

80% 8,8834 8,8923 

75% 8,3282 8,3365 

120 13,3250 13,3385 
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7. L'lmpact financier engendre par la reevaluation du 
salaire social minimum au 1°r janvier 2015 

7.1 Personnes remunerees au SSM11 
- Rappel methodologique 

Selan la methodologie utilisee par l'IGSS pour etablir les chiffres publies dans son rapport 
general sur la securite sociale, une personne est dite remuneree au voisinage du SSM au 31 
mars d'une annee donnee, si : 

• son salaire horaire est inferieur ou egal a 102% du salaire social minimum mensuel pour 
travailleurs non qualifies divise par 173 (salaire social minimum horaire legal) 

• ou si son salaire horaire est compris entre 100% et 102% du salaire social minimum 
mensuel pour travailleurs qualifies divise par 173. 

L'analyse de la distribution des salaires horaires, relative au mois de mars de l'annee 
consideree, revelant systematiquement de fortes concentrations pour les valeurs 
correspondantes au SSM mensuel pour travailleurs non qualifies (respectivement qualifies) 
divise par 184, 176 et 168, les salaries concernes par ces valeurs feront partie integrante du 
denombrement. A noter que les valeurs en question correspondent au nombre d'heures 
ouvrables qui, selon l'annee, composent le mois de mars. 

Outre le filtre horaire decrit dans les paragraphes precedents, un filtre mensuel sera 
egalement applique, afin de tenir compte d'une certaine incertitude sur les heures declarees 
dans les fichiers administratifs. Ce filtre consistera a ajouter les personnes travaillant a 
temps plein dont le salaire mensuel est compris entre 100% et 102% du SSM mensuel pour 
travailleurs non qualifies (respectivement qualifies). 

Le seuil de 102% a pour but de capter les eventuels individus dont le contrat de travail 
prevoit une remuneration au SSM mais qui perc;oivent des complements de remuneration qui 
ne sont pas declares separement du salaire de base. Ces individus ne peuvent, par 
consequent, pas etre identifies dans les fichiers. Les complements en question peuvent etre 
des majorations de salaire (travail du dimanche, jours feries, nu its ... ) ou des primes 
(allocation repas, deplacement, risque ... ) qui n'entrent pas dans les categories 
«gratifications et complements et accessoires » issues de la declaration des salaires 
transmise par l'employeur au Centre commun de la securite sociale. 

La definition du vo1smage du SSM et, par extension, du seuil de 102% est certes 
relativement subjective. Toutefois, certaines informations issues de l'enquete INSEE 
(France) sur la structure des salaires nous permettent d'apprecier la pertinence de notre 
choix. 

En effet, sur base de l'enquete en question, ii apparait dans le rapport du CSERC12 (1998) 
relatif au SMIC que plus de 60% des salaries legalement remuneres au SMIC perc;oivent des 
complements de remuneration. Ce taux de 60% n'est pas directement transposable au 
Luxembourg mais peut toutefois etre considere comme une borne superieure raisonnable. 

Ainsi, avec un seuil de 102%, le nombre d'individus denombres correspond: 

• Au nombre de salaries remuneres au SSM et ne percevant pas de complement de 
remuneration. Ces individus sont clairement identifiables dans les fichiers. 

11 Salaire Social Minimum 
12 Conseil Superieur de l'Emploi, des Revenus et des Couts 
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• Ainsi qu'au nombre de salaries remuneres au SSM et percevant des complements de 
remuneration. Ces individus ne sont pas identifiables de manieres exhaustive dans les 
fichiers. On accepte l'hypothese selon laquelle ils representent mains de 60% de 
!'ensemble des salaries remuneres au voisinage du SSM. 

7 .2. Estimation de I' impact financier 

Au 31 mars 2014, 56 729 salaries etaient remuneres au voisinage du SSM. En faisant 
evoluer cette population jusqu'au 31 decembre 2014, selon les hypotheses de croissance de 
l'emploi etablies en mai 2014, la population concernee devrait s'elever a 57 747 individus. 

Le tableau suivant repartit ces derniers selon le fait qu'ils travaillent a temps plein OU a temps 
partial et selon le fait qu'ils soient associes au SSM pour travailleurs qualifies ou au SSM 
pour travailleurs non qualifies. 

SSM non qualifies SSM qualifies Total 

Temps plein 27 452 21 435 48 887 

Temps partial 6 567 2 293 8 860 

Total 34019 23 728 57 747 
I 

Au 1 er janvier 2015, si le SSM passait de 1 921,03 euros a 1 922,96 euros, la hausse du 
SSM mensuel serait de 1,93 euros et la hausse du SSM pour travailleurs qualifies serait de 
2,33 euros. 

La hausse annuelle des salaires des travailleurs non qualifies (respectivement qualifies) 
travaillant au SSM a temps plein serait egale a l'effectif de la population concernee multiplie 
par 1,93 (respectivement 2,33) puis par 12. 

Pour les travailleurs a temps partial, le calcul serait le meme, excepte le fait que le montant 
obtenu serait divise par deux (la duree moyenne de travail des salaries a temps partial 
correspondant a une occupation a mi-temps). 

Le tableau suivant presente la hausse annuelle, en euros, des salaires selon la variable 
consideree : 

SSM non qualifies SSM qualifies Total 

Temps plein 635 788 599 323 1 235 111 

Temps partial 76046 32 056 108 102 

Total 711 834 631 379 1 343 213 

La hausse totale des salaires, engendree par la reevaluation du SSM, est estimee a 
1,34 millions d'euros. 

La hausse des cotisations imputees a l'employeur est, quant a elle, estimee a 0,34 millions 
d'euros. Elle resulte de deux composantes: 
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1) Hausse des cotisations due a la hausse des salaires des personnes remunerees au 
voisinage du SSM, sans prise en compte de !'evolution du plafond cotisable13

. 

2) Hausse des cotisations due a !'evolution du plafond cotisable. 

Par consequent, le surcoQt annuel total pour !'ensemble des entreprises luxembourgeoises 
devrait atteindre pres de 1,69 millions d'euros. 

7.3 Incidences sur le Fonds pour l'emploi 

1. Chomage complet 23.000€ 

2. Chomage partiel 5.000€ 

3. Chomage intemperies, technique et accidentel 3.000 € 

4. Contrat d'appui-emploi (CAE) 9.250 € 

5. Contrat d'initiation a l'emploi (CIE) 8.000€ 

6. Stage de reinsertion 23.000€ 

7. lncapacite de travail et reinsertion professionnelle 4.600€ 

8. Preretraite 4.600€ 

TOTAL 80.450 € 

13 Le plafond cotisable est egal au quintuple du SSM 
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8. Entree en vigueur 

Les dispositions du present projet doivent prendre effet le 1er janvier 2015. 
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TEXTE DU PROJET 

Art. 18
'.- L'article L.222-9 du Code du travail prend la teneur suivante: 

"Art. L.222-9.- Sous reserve, s'il y a lieu, des adaptations prevues a !'article L.222-3, le taux 
mensuel du salaire social minimum d'un salarie non qualifie remunere au mois est fixe, a 
partir du 1er janvier 2015 et jusqu'a la prochaine adaptation a intervenir en application de 
!'article L.222-2, a 248,07 euro au nombre 100 de l'indice pond ere du coot de la vie au 1 er 
janvier 1948. 

Le taux horaire correspondant au taux mensuel prevu a l'alinea qui precede est obtenu par la 
division de ce taux mensuel par cent soixante-treize.11 

Art. 2.- Les dispositions de la presente loi entrant en vigueur le 1er janvier 2015. 

- 29-



COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article 1er 

L'article 1 er fixe le montant du salaire social minimum mensuel pour salaries non-qualifies a 
248,07 € au nombre 100 de l'indice pondere du coot de la vie. A l'indice de 775, 17 au 
1 er janvier 2015, led it salaire social minimum mensuel sera de 1922,96 €. 

Le taux horaire correspondant sera de 11, 1154 € (indice 775, 17). 

Conformement a !'article L. 222-4 du Code du travail, le niveau du salaire social minimum 
pour salaries qualifies, definis conformement a !'article en question, est majore de 20 % 
(vingt pour cents). Les montants mensuels correspondants du salaire social minimum pour 
salaries qualifies seront de 297,6840 € (indice 100) respectivement de 2.307,56 € (indice 
775,17). 

Le taux horaire correspondant sera de 13,3385 € (indice 775, 17). 

A l'indice 775, 17 les montants mensuels du salaire social minimum augmentent done, 
respectivement de 1,93 € (salaire social minimum non-qualifie) et de 2,33 € (salaire social 
minimum qualifie). 

Le tableau complet des differents salaires minimaux se trouve insere a l'expose des motifs 
ci-avant. 

Article 2 

L'article 2 fixe la date de prise d'effet de la revalorisation du salaire social l')'linimum au 
1 er janvier 2015. 

- 30-


